
 

 
 

Accordo tra la Santa Sede e la Repubblica del Camerun sulla sede dell'Istituto 
cattolico di Yaoundé 

Accord entre la Saint-Siège et la République du Cameroun concernant le Siège 
de l'Institut Catholique de Yaoundé 

Firmato il 5 luglio 1989 
Entrato in vigore in pari data ex art. 17 

 

Le Saint Siège, représenté par S. Exc. 
Monseigneur Donato Squicciarini, 
Pro-Nonce Apostolique au Cameroun, 
d'une part, 

et la République du Cameroun, 
représentée par Exc. Monsieur Jacques 
Roger Booh-Booh, Ministre des Re-
lations Extérieures, d'autre part, 

dans le désir d'intensifier leurs re-
lations amicales; 

considérant 1'importance primor-
diale que la République du Cameroun 
attache à 1'éducation et à la formation 
de la jeunesse camerounaise; 

considérant le désir du Saint-Siège, 
conformément à sa mission propre, d'y 
contribuer pour sa part par 1'im-
plantation au Cameroun d'un Institut 
universitaire catholique à vocation  

internatinnale, tourné vers la 
formation de la jeunesse estudiantine du 
Cameroun et d'autres Etats d'Afrique; 

considérant 1'accueil favorable que 
la République du Cameroun réserve à 
une telle initiative et sa disponibilité à 
collaborer à la tàche d'éducation et de 
formation des peuples d'Afrique Cen-
trale plus particulièrement; 

considérant 1'assurance donnée par 
la République du Cameroun de re-
connaître à 1'Institut catholique de Ya-
oundé la pleine liberté d'atteindre ses 
buts institutionnels spécifiques; 

désireux de fixer dans le présent 
accord les facilités et les immunités 
susceptibles de permeare le bon fon-
ctionnement de 1'Institut catholique de 
Yaoundé; 

conviennent de ce qui suit: 

Titre I 
PERSONNALITÉ JURIDIQUE DE 

L'ISTITUT CATHOLIQUE DE YAOUNDÉ 

Article 1 
La République du Cameroun re-

connaît la personnalité civile de 1'In-
stitut catholique de Yaoundé, institution 
universitaire d'enseignement et de 
recherche constituée par le SaintSiège, 
sur la demande de 1'Association des 
Conférences épiscopales de la Région 
de 1'Afrique Centrale, ayant, par 
conséquent, caractère pontifical et in-
ternational. 



 

La République du Cameroun re-
connait en conséquence à 1'Institut la 
capacité de contracter, d'acquérir et 
d'aliéner les bien mobiliers et immo-
biliers nécessaires à son activité, et 
d'ester en justice. 

Article 2 

L'Institut catholique fixe son siège 
central à Yaoundé. II comprend le 
terrain et 1'ensemble des institutions 
nécessaires aux activités de 1'Institut. 
L'Institut pourra, pour les besoins de ses 
activités, ouvrir de nouveaux centres 
ailleurs au Cameroun et en d'autres 
Pays. L'Institut dispose des locaux né-
cessaires à ses activités, qui sont mis à 
sa disposition par 1'Archidiocèse de 
Yaoundé, ou qui pourraient étre mis à 
sa disposition par le méme Archidiocèse 
ou par d'autres diocèses du Cameroun 
au par le Gouvernement de la 
République du Cameroun, ou qu'il 
pourrait acquérir ou venir à occuper à 
quelque titre que ce soit pour les be-
soins de son fonctionnement. 

Article 3 
Le siège central et les centres an-

nexes de 1'Institut catholique inter-
national de Yaoundé sont inviolables. 
Les divers établissements de 1'Institut 
et leurs installations annexes bénéfi-
cient des franchises universitaires. 

Les agents ou fonctionnaires de la 
République du Cameroun ne pourront y 
pénétrer pour exercer leurs fonctions 
oflicielles qu'avec le consentement OLI 

sur la demande du Recteur de 1'Institut 
ou de son délégué. 

L'Institut ne permettra pas que les 
locaux qu'il occupe ou occupera servent 
de refuge à une personne poursuivie à la 
suite d'un crime ou d'un délit flagrant, 
ou objet d'un mandat de justice, d'une 
condamnation pénale ou 

d'un arrét d'expulsion émanant des 
autorités camerounaises compétentes.

Article 4 

Les diplómes délivrés par 1'Institut 
Catholique de Yaoundé sont reconnus 
de plein droit au Cameroun, dans les 
conditions définies d'un commun accord 
entre les deux parties. 

Titre II 
BIENS ET AVOIRS DE 

L'INSTITUT CATHOLIQUE DE YAOUNDÉ 

Article S 
L'Institut catholique de Yaoundé 

peu~ acquérir des devises négociables 
auprès des banques autorisées, s'en 
servir et avoir des comptes étrangers en 
francs convertibles. li peut égilement 
transférer des fonds et valeurs à 1'e-
xtérieur de la République du Cameroun 
et inversement. 

Les biens et avoirs de 1'Institut 
catholique de Yaoundé en quelque lieti 
qu'ils se trouvent et quels qu'en soient 
les détenteurs sont à 1'abri de toute 
forme de saisie, opposition, réquisition 
ou confiscation. 

Les biens de 1'Institut catholique de 
Yaoundé sont exempts de restrictions, 
contróle, moratoires de toute nature 
sous réserve du droit de préemption du 
gouvernement en cas de cession à per-
sonnes ou organismes non-ecclésiasti-
ques. 

Les archives de 1'Institut catholique 
de Yaoundé sont inviolables, sous ré-
serve des droits d'investigation et de 
communication reconnus aux admi-
nistrations astreintes au secret pro-
fessionnel, et avec le consentement de 
la Nonciature Apostolique à Yaoundé. 



Article 6 

V1nstltilt, ses revenus, avolrs et 
autres biens sont exonérés de tous 
impóts directs. 

L'exonération ne porte pas toutefois 
sur les taxes per~ues en rémunération 
de services rendus. 

Article 7 

Au cas où 1'Institut serait amené à 
acquérir des immeubles pour son fon-
ctionnement, ces acquisitions seraient 
exonérées de droits d'enregistrement et 
de taxes de publicité fonciére.

Article 8 

Les constructions auxquelles pro-
céderait 1'Institut catholique de Ya-
oundé seront exonérées de 1'impót sur 
le chiffre d'affaires intérieures, de droits 
de douane sulles matériels, ornatériaux 
et équipement iinportés à ces fins, et 
autres taxes. 

Article 9 
 L'Institut catholique de Yaoundé
est exempt de toutes prohibitions  
restrictions d'importation ou d'expor-
tation pour les objets servant à l'ac-
complissement de sa mission. Cette 
exemption s'applique notamment au 
n1obilier, aux fornitures et matériels 
de bure~lux, aux publications et aux 
films cinématographiques, et aux 
documents photographiques. Ces objets 
sont exonérés de droits et taxes de 
douane. 
Les véhIcules automobiles de 1'In
stitut catholique de Yaoundé seront 
placés sous le régime de 1'immatri
culation temporaire. 
Il demeure entendu que l'importation 
de ces objets mobiliers, fournitures, 
matériels de bureau et d'autres, 
éumérés ci-dessus, doit se conformer à 

la législation camerounaise relative à 
1'hygiéne, à la sécurité publique et aux 
formalités administratives relatives au 
commerce extérieur. 

Titre III 
FACILITES ET IMMUNITES 

Article 10 
La République du Cameroun au-

torisera sans frais de viso 1'entrée et la 
sortie du Cameroun pendant la durée de 
leurs fonctions ou missions auprès de 
1'Institut: 

cr) des représentants des Conféren-
ces épiscopales de la Région d'Afrique 
Centrale membres du Conseil Supérieur 
de 1'Institut, cinsi que des membres 
non-camerounais du Conseil 
d'Administration de I'Institut; 

h) des membres supérieurs du per-
sonnel permanent d'administration de 
1'Institut, lorsqu'ils ne sont pas ca-
merounais: Recteur, Vice-Recteur, Se-
crétaire général administratiF, Secré-
taire académique, Bibliothécaire en 
chef, et de leurs familles; 

c) des membres du corps enseignant 
ou des personnes appellées à exercer 
des fonctions d'enseignement, et 
notamment des personnes appelées à 
prononcer des conférences ou à par-
ticiper à des jurys d'examen, ou à 
apporter une assistance technique sous 
quelque forme que ce soit à la direction 
de 1'Institut, et de leurs familles. 

Les étudiants non-camerounais de 
1'Institut catholique de Yaoundé 
bénéficient des facilités consulaires 
accordées ou qui seront accordées aux 
étudiants non camerounais. 


